Convention de partenariat sur projet FER 20XX
 « Titre »

Vu le projet déposé dans le cadre de l’appel à projet pour le Fonds européen pour les Réfugiés publié au Moniteur Belge le xx/xx/20XX, projet annexé à la présente convention (annexe 1) et bien connu des parties

Entre

· XXX asbl, sis …., représenté par …., ci-après dénommé le promoteur

Et

· YYY asbl, sis …., représenté par …., ci-après dénommé le partenaire

Il est convenu ce qui suit :

Article 1

Le promoteur confie au partenaire qui s’engage à les réaliser la mission de mettre en oeuvre les activités de xxxxx (ex. animations, formations, permanences psychologiques, …)  telles que décrites dans le projet et plus précisément reprises dans l’annexe 2 à la présente convention de partenariat.

Le personnel affecté par le partenaire est les tâches de ce personnel seront les suivants : 

· …

Article 2

Le promoteur rétrocédera une partie de la subvention FER à hauteur d’un maximum de xxx €, sur base de justificatifs de dépenses éligibles au sens du FER et conformes au budget prévisionnel joint en annexe 3 à la présente convention de partenariat.

Cette rétrocession se fera sous forme de deux avances versées dans les 30 jours calendrier de la réception de l’avance du FER par le promoteur, et d’un solde versé dans les 30 jours calendrier de la réception du décompte effectué par l’autorité responsable du FER sur base du contrôle de 1° ligne.

Ce décompte est susceptible d’ajustements ultérieurs par des autorités d’audit. Le partenaire s’engage à rembourser au promoteur les éventuelles dépenses qui seraient déclarées inéligibles dans ce cadre.

Article 3

Le partenaire s’engage à apporter la somme de xxx € en cofinancement du budget. Il fournira copie de la décision de subvention portant sur l’activité menée dans le projet et, le cas échéant, la preuve de la réception du paiement.

Article 4

La présente convention prend effet le xx/xx/20xx et se termine le xx/xx/20xx. Les parties s’engagent à la reconduire en cas de nouveau cofinancement FER pour les années suivantes, selon les modalités reprises dans le projet déposé pour le FER.

Article 5

Le partenaire s’engage à demander l’autorisation au promoteur pour tout changement significatif au niveau de l’action ou du budget, de nature à entraîner un changement de la convention FER et à devoir faire l’objet d’une demande d’avenant auprès de l’autorité responsable.

De manière générale, le partenaire s’engage à informer le promoteur du développement de l’action et des éventuels petits ajustements de celle-ci.

Le partenaire s’engage à remettre des rapports d’activités intermédiaires au promoteur de projet lorsque requis par la Cellule FER et un rapport définitif, sur base des templates proposés par la cellule FER et ce dans les 7 jours ouvrables avant les échéances qui s’imposent au promoteur. Le rapport définitif, en ce compris les informations du partenaire, est accompagné d’une copie de tous les justificatifs comptables et renvoyé par le promoteur de projet à la cellule FER.

Article 6

Le partenaire reconnaît après avoir pris connaissance du vade-mecum du promoteur de projet et de l’annexe relative à l’éligibilité des dépenses d’un projet FER, accessibles sur le site de Fedasil. Il s’engage auprès du promoteur à en respecter les termes.

Le promoteur s’engage à transmettre au partenaire toutes les informations pertinentes et les éventuelles instructions particulières qui émaneraient de l’autorité responsable.

Article 7

La suspension ou la rupture prématurée du contrat de subvention FER entraîne la suspension ou la rupture de plein droit de la présente convention. Le promoteur en informe le partenaire par lettre recommandée endéans les 7 jours calendrier. Le promoteur engage son éventuelle responsabilité contractuelle, selon les principes de droit commun en cas de résiliation par l’autorité responsable  due à sa propre faute ou de toute autre circonstance fautive.

Conformément au droit commun, la rupture pour cause de faute majeure n’engage ni la responsabilité du promoteur ni la responsabilité du partenaire.

Article 8

Les paiements se feront sur le compte en banque ……………..

Article 9

Le partenaire s’engage à enregistrer les bénéficiaires du projet et à prendre copie des pièces attestant de leur qualité de demandeurs d’asile ou réfugiés, conformément aux instructions contenues dans le vade mecum. A l’issue du projet, il livrera ces listes et ces copies au promoteur.

Article 10

Le partenaire s’engage à mentionner le soutien du FER et à afficher le logo sur toutes publications  ou supports produits dans le cadre du projet.

Article 11

En cas de litige, seul le Tribunal de 1° Instance de XXX est compétent.

Fait à  XXX

Le XXX

